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Questions sélectionnées lors du point de presse quotidien

du Département d’Etat du 25 Août 2003
Haïti: L’appel du Secrétaire d’Etat Colin Powell pour une évaluation de la Mission Spéciale de l’Organisation des Etats Américains en septembre 2003.

Question: Est-ce que le Secrétaire d’Etat Powell a fixé une date limite en septembre 2003 pour que le Gouvernement d’Haïti respecte ses engagements vis-à-vis de la résolution de l’OEA?

Réponse: Lors de l’Assemblée Générale de l’OEA en juin 2003 à Santiago, le Secrétaire Powell a demandé une ré-évaluation du rôle de l’Organisation en Haïti au mois de septembre 2003 au cas où le Gouvernement haïtien aurait persisté dans son refus à remplir des conditions de la résolution 822 du Conseil Permanent de l’OEA. Cette résolution stipule qu’Haïti doit créer un climat de sécurité nécessaire pour la formation d’un Conseil Electoral Provisoire crédible, neutre et indépendant. Haïti n’a pas encore rempli cette condition. La date de septembre a sa base, en partie, dans la résolution 1959 de l’Assemblée Générale de l’OEA, émise en juin 2003, demandant au Secrétaire Général de soumettre un rapport pour démontrer la capacité de la Mission Spéciale dénommée « Mission Spéciale pour renforcer la Démocratie » à remplir son mandat qui est d’aider le gouvernement haïtien à respecter ses engagements vis-à-vis de la résolution 822 en septembre 2003.

L’Ambassadeur Terence Todman est actuellement en Haïti comme envoyé spécial afin de promouvoir un dialogue entre le gouvernement haïtien et d’autres forces politiques qui pourrait mener à la formation d’un Conseil Electoral crédible, neutre et indépendant ainsi qu’à l’amélioration du climat de sécurité, tel que stipulé dans la résolution 822.

Question: Que deviendrait la Mission Spéciale de l’OEA au cas où les conditions du mandat de la résolution 822 du Conseil Permanent ne seraient pas respectées?

Réponse: Toute décision de l’OEA sur le statut de la Mission Spéciale dépendra des actions du Gouvernement haïtien.
(Fin texte)
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